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Pro jet de loi 

Important reorganisation du Service de renseignement de 
l’Etat; 

2) modifiant 

- le Code d’instruction criminelle, 

- la loi du 15 juin 2004 relative a la classification des 
pieces et aux habilitations de securite, et 

- la loi du 25 mars 2015 fixant le regime des traitements et 
les conditions d’avancement des fonctionnaires de l’Etat 


r 

Deuxieme avis complementaire du Conseil d’Etat 

(2 fevrier 2016) 

Par depeche du 11 novembre 2015, le president de la Chambre des 
deputes a soumis au Conseil d’Etat une serie d’amendements parlementaires 
au projet de loi sous rubrique qui avait fait l’objet d’un avis du Conseil 
d’Etat le 19 decembre 2014 et d’un avis complementaire le 22 juin 2015. 

Les amendements, dont chacun est accompagne d’un commentaire et 
qui font apparaitre les amendements parlementaires en caracteres gras et 
italique et les propositions de texte du Conseil d’Etat, que la commission 
parlementaire competente a fait siennes, en caracteres soulignes, sont 
precedes d’« observations preliminaires ». En outre, le dossier est complete 
par un texte coordonne du projet de loi sous avis. 

La depeche souligne encore que la commission parlementaire 
competente a decide d’integrer la proposition de loi n° 6589B dans le projet 
de loi n° 6675. 


Considerations generates 

Le Conseil d’Etat note qu’il a ete suivi sur une grande partie des 
observations qu’il a faites dans son avis complementaire du 22 juin 2015. 

Pour ce qui est des observations preliminaires de la Chambre des 
deputes, il echet de constater qu’elles portent pour l’essentiel sur des 
remarques d’ordre redactionnel de la part du Conseil d’Etat et sur lesquelles 
il est suivi par la Chambre des deputes en ses suggestions. Elies n’appellent 
pas d’observations additionnelles. 

En ce qui conceme la distinction entre les termes « observations » et 
«informations », la Chambre des deputes indique encore aux observations 
preliminaires que « le SRE assemble des informations isolees, qui en tant 
que telles ne sont pas concluantes, et qui, apres analyse, deviennent des 
renseignements. Par ‘renseignements’, sont visees des informations plus 





elaborees ». Elle propose des lors de recourir, selon les dispositions 
concemees, soit a l’une, soit a l’autre, soit aux deux notions. Le Conseil 
d’Etat n’entend pas autrement commenter ce point. 


Examen des articles 

Amend ement 1 concernant 1’intitule 


Sans observation. 

Amend ement 2 concernant 1’article 2 


En ce qui conceme l’article 2, la Chambre des deputes reprend le texte 
propose par le Conseil d’Etat tout en y apportant quelques modifications 
ponctuelles. 

Ainsi, il est propose que les directives, conformement auxquelles le 
Service de renseignement de l’Etat (ci-apres «le SRE ») accomplit ses 
missions, sont etablies par le ministre ayant le renseignement dans ses 
attributions (ci-apres « le ministre ») et approuvees par un comite compose 
d’aux moins trois membres du Gouvemement. Par ailleurs, c’est sur 
proposition du ministre que ce comite etablit la politique generate du 
renseignement et determine les orientations des activites du SRE. Le comite 
agit done sur proposition du ministre sur ces points. Le Conseil d’Etat 
marque son accord avec cette modification. 

Pour ce qui est de la composition du comite, la Chambre des deputes 
souligne que l’amendement au paragraphe 2 vise a assurer que ce comite est 
bien compose exclusivement de ministres et non pas de fonctionnaires et 
que leur nombre minimal est de trois, conformement a la pratique actuelle. 
II s’agirait ainsi du Premier ministre, ministre d’Etat, du ministre de la 
Justice et du ministre de la Securite interieure, sans que ceci ne soit precise 
dans le texte du projet de loi. 

Le Conseil d’Etat propose de remplacer l’expression « etablies par le 
ministre et approuvees par un comite » par celle de « fixees par un comite 
(...) sur proposition du ministre ». 

En outre, l’amendement visant a fixer un nombre minimum de 
membres du comite ministeriel se heurte quant a lui a l’article 76 de la 
Constitution qui reserve au Grand-Due le pouvoir d’organiser son 
Gouvemement. Sous peine d’opposition fonnelle, le Conseil d’Etat 
demande des lors la suppression des mots « d’au moins trois » et de ne 
retenir que la fonnule « compose de membres du Gouvemement» afin 
d’assurer que ce comite soit compose exclusivement de ministres. 

L’amendement prevoit encore que, dans un souci de transparence, le 
delegue du SRE fasse regulierement rapport au ministre. Le Conseil d’Etat 
marque son accord avec cette proposition. 

Amend ement 3 concernant l’article 3 


En ce qui conceme la definition d’une activite qui menace ou pourrait 
menacer la securite nationale ou des interets du Grand-Duche, la Chambre 
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des deputes propose de cemer davantage la notion d’« extremisme » en 
precisant qu’il doit etre «a propension violente». Cette proposition 
rencontre l’approbation du Conseil d’Etat tout cornme celle de supprimer la 
reference aux « organisations sectaires nuisibles », etant donne qu’elles ne 
tombent pas dans le champ de competence du SRE lorsqu’elles n’ont pas de 
rapport avec 1’extremisme a propension violente. 

A l’article 3, paragraphe 2, point b), la Chambre des deputes reprend 
le texte du Conseil d’Etat tout en y apportant une precision. Elle suggere 
ainsi d’ecrire « qui est susceptible de mettre en cause l’independance et la 
souverainete de l’Etat ». Le Conseil d’Etat peut suivre la Chambre des 
deputes dans son argumentation qui indique que « la menace d ’espionnage 
est done par definition attentatoire a la souverainete de l Etat et pour que le 
SRE soit en mesure d’exercer ses missions efficacement, il importe que le 
texte de Varticle 3 premie en compte cette notion de souverainete de 
l’Etat. » 

Par ailleurs, le Conseil d’Etat peut marquer son accord avec la 
proposition concemant le nouveau paragraphe 3 qui consiste a obliger le 
comite, sur proposition du ministre, a etablir une lettre de mission 
«precisant les activites du SRE et leurs priorites». Cette lettre est 
regulierement mise a jour et transmise pour information a la commission de 
controle parlementaire. Le Conseil d’Etat suggere cependant de remplacer le 
mot «leurs » par «les », etant donne que «leurs » semble renvoyer, 
incorrectement, aux « activites ». 

Amendement 4 concernant l’article 4 


En ce qui conceme les mesures mises en oeuvre par le SRE, la 
Chambre des deputes propose que le SRE doit utiliser celles qui s’averent 
entrainer «la moindre intrusion dans la vie privee » au lieu de celles qui 
entrainent « selon toute vraisemblance le moins de desagrements » pour les 
personnes visees. Le Conseil d’Etat marque son accord avec cette 
proposition en ce qu’elle est plus protectrice de la vie privee des personnes 
concemees. 

Le nouvel alinea ajoute in fine a l’article 4 reprend le texte propose 
par le Conseil d’Etat dans son avis complementaire du 22 juin 2015, tout en 
l’amenageant sur certains points. 

Ainsi, alors que le Conseil d’Etat avait suggere, confonnement a 
l’article 23 du Code d’instruction criminelle, que les agents du SRE qui 
acquierent connaissance de faits vises audit article doivent en informer sans 
delai le procureur d’Etat competent, le texte de l’amendement supprime la 
notion de « sans delai » et indique qu’il incombe au SRE, et done non aux 
agents individuels, d’en informer le procureur d’Etat competent, sans 
autrement justifier ces modifications au commentaire de l’amendement. 

Le Conseil d’Etat rappelle que l’article 23 du Code d’instruction 
criminelle, y compris la procedure y prevue, a vocation a s’appliquer aux 
agents du SRE. L’amendement sous avis semble quant a lui creer une 
nouvelle obligation, pour le service meme et au-dela de 1’obligation 
individuelle qui incombe a ses agents en application du predit article 23, 
d’infonner le procureur d’Etat competent au cas ou des mesures mises en 
oeuvre par le SRE pennettent de decouvrir des faits vises par ledit article. Le 
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Conseil d’Etat peut en effet difficilement s’imaginer que l’amendement sous 
avis prevoit une derogation a cet article 23 pour les seuls agents du SRE en 
transferant l’obligation de saisine qui existe dans le chef de ces agents vers 
le service en tant que tel. Si ceci etait le cas, une telle derogation ne ressort 
en tout cas pas clairement du texte propose. Le Conseil d’Etat doit done 
s’opposer fonnellement a la disposition telle que formulee pour cause 
d’insecurite juridique. II s’impose des lors aux auteurs de preciser s’il s’agit 
d’une derogation ou non a l’article 23 precite. 

Par ailleurs, il leur incombe, le cas echeant, de foumir des elements 
qui indiquent par quels motifs une telle difference de traitement par rapport 
aux autres fonctionnaires, salaries ou agents charges d’une mission publique 
au benefice des seuls agents du SRE pourrait etre justifiee, elements qui 
pennettraient au Conseil d’Etat d’apprecier le bien-fonde de cette 
derogation. En effet, cette difference de traitement est susceptible de se 
heurter au principe de l’egalite dev ant la loi, inscrit a 1’article 1 Obis de la 
Constitution. Aux yeux de la jurisprudence, cette difference de traitement ne 
peut etre compatible avec les exigences constitutionnelles que si elle repond 
a une disparity objective procedant de la specificite des missions respectives 
et si elle est rationnellement justifiee, adequate et proportionnee a son but 1 . 
Le Conseil d’Etat doute que tel est le cas en l’espece et reserve sa position 
quant a la dispense du second vote constitutionnel dans l’attente 
d’indication d’elements qui justificraient une difference de traitement telle 
que visee ci-dessus. 

En conclusion, s’il etait prevu d’instaurer une derogation a l’article 23 
du Code d’instruction criminelle pour les agents du SRE, et si une telle 
derogation s’averait etre justifiee, il y aura lieu de la prevoir explicitement. 

L’obligation d’informer le procureur d’Etat est encore limitee par 
l’amendement en ce qu’il precise qu’elle ne s’applique pas aux 
renseignements obtenus de la part de services partenaires etrangers. Cette 
exception serait justifiee par le fait que le SRE ne serait ni maitre ni 
proprietaire juridique de ces renseignements et qu’il serait de pratique 
courante entre Etats souverains en matiere de renseignement que « leur 
communication a des instances autres que le sendee destinataire doit faire 
Vobjet d’une autorisation expresse du sendeepartenaire originateur ». 

Les auteurs de l’amendement precisent encore qu’« [e]n 1’absence de 
l ’amendement tel que propose par la commission, les agents du SRE, sounds 
a la regie de l’article 23 du Code d ’instruction criminelle, se trouveraient 
ainsi dans la situation ou la loi luxembourgeoise les oblige a communiquer 
des renseignements qui appartiennent juridiquement a un Etat tiers qui a 
expressement stipule qu ’il communique ce renseignement sous reserve du 
respect de la regie de l’originateur ». Ils en concluent que l’article 23 du 
Code d’instruction criminelle ne saurait s’appliquer qu’aux seuls 
renseignements que «/ ’agent du SRE est en droit de communiquer », la 
responsabilite internationale du Luxembourg etant susceptible d’etre 
engagee autrement et au SRE de risquer de ne plus recevoir de 
renseignements qui pourraient concerner directement la securite nationale. 
L’amendement dispose des lors que 1’obligation imposee en vertu du 
present article l’est «sans prejudice de 1’article 11, paragraphe 3 » du 
projet de loi vise par cet amendement. 


1 Arret n° 00118 de la Cour constitutionnelle du 24 avril 2015 
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II convient de noter qu’est vise en toute apparence non pas le 
paragraphe 3, mais le paragraphe 4 de l’article 11, qui dispose que la 
protection des sources, et des lors 1’interdiction de divulguer l’identite des 
sources, ne peut etre levee a l’egard des autorites judiciaires que par le vice- 
president de la Cour superieure de justice pour ce qui est des 
renseignements fournis par un service etranger du renseignement ainsi que 
des renseignements qui, de par leur nature ou de leur contenu, pourraient 
reveler l’identite d’une source humaine de ce service etranger qu’avec 
l’accord du service etranger conceme. En outre, il appartient au magistrat de 
verifier l’origine etrangere des renseignements en question. 

A la lecture de 1’ amendement sous avis, il semble exister une 
contusion entre la portee de l’article 23 du Code d’instruction criminelle et 
celle de l’article 11 du projet de loi. En effet, d’apres le predit article 23, le 
fonctionnaire, notamment, qui, « dans 1 ’exercice de ses fonctions, acquiert 
la connaissance de faits susceptibles de constituer un crime ou un delit, est 
tenu d ’en donner avis sans delai au procureur d Etat et de transmettre a ce 
magistrat tous les renseignements, proces-verbaux et actes qui y sont 
relatifs, et cela nonobstant toute regie de confidentialite ou de secret 
professionnel lui etant applicable ». Cet article porte des lors sur des faits 
incrimines. L’article 11 quant a lui porte uniquement sur la protection de 
l’identite de sources humaines et des renseignements de services etrangers 
de renseignement y relatifs. 

Or, pour ce qui est des faits vises par l’article 23 precite, l’interet d’un 
service etranger porte essentiellement sur l’enquete des faits qui ont ete 
commis sur son territoire ou sont susceptibles d’y avoir des repercussions. 
Pour ce qui est des faits commis et incrimines au Luxembourg, le Conseil 
d’Etat ne saurait envisager que les autorites judiciaires luxembourgeoises 
seraient mises dans 1’impossibility de poursuivre des faits incrimines du fait 
d’un simple refus de la part d’un service etranger de renseignement. Line 
exception a 1’article 23 du Code d’instruction criminelle, qui porte par 
definition sur des faits commis au Luxembourg, pour des renseignements 
provenant de services etrangers de renseignement n’est des lors pas 
necessaire. 

En ce qui conceme la protection de l’identite des sources humaines, 
celle-ci est couverte par l’article 11, y compris son paragraphe 4. L’identite 
d’une source humaine provenant de renseignements foumis par un service 
etranger de renseignement est protegee par ce paragraphe et ne saurait etre 
divulguee sans l’accord de ce service. Les interets des services etrangers de 
renseignement sont des lors proteges pour ce qui est de l’identite des 
sources humaines. 

Il s’ensuit que la reference a l’article 11, paragraphe 3, dans 
l’amendement sous avis est superfetatoire, voire meme erronee car fondee 
sur une confusion entre les articles 23 du Code d’instruction criminelle et 11 
du projet de loi sous avis, qui poursuivent des buts differents. 

De surcroit, le procureur d’Etat vise par l’amendement sous avis est, 
dans le cadre de l’enquete preliminaire et de 1’instruction preparatoire, tenu 
au secret professionnel et ne saurait divulguer les infonnations dont il a pris 
connaissance dans 1’exercice de ses fonctions. 
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Le Conseil d’Etat demande des lors de supprimer la reference a 
l’article 11, paragraphe 3, dans l’amendement sous avis. 

Par ailleurs, l’amendement 4 innove par rapport au texte propose par 
le Conseil d’Etat en proposant que le procureur d’Etat competent peut 
decider que le SRE n’est pas dessaisi des faits vises par l’article 23 precite 
decouverts par lui a l’occasion de ses recherches, operations, surveillance ou 
controle. Le SRE pourrait des lors poursuivre ses recherches et elles 
pourraient pennettre de contribuer a des informations et renseignements 
d’un dossier judiciaire etant donne que ces informations et renseignements 
du SRE seraient legaux et qu’en matiere penale la preuve est libre. 
Cependant, en meme temps, les auteurs expliquent au commentaire de 
l’amendement qu’il pourrait ainsi s’agir d’une intervention « parallele » du 
SRE. 


Le Conseil d’Etat a les plus grandes reserves quant a cette proposition 
et se pose des questions a la fois sur la portee de cette disposition, sur ses 
consequences et, surtout, sur sa mise en oeuvre pratique. Est-ce qu’il 
s’agirait d’une « procedure penale bis » ? Le SRE agirait-il sous l’autorite 
du procureur d’Etat ? Ceci ne serait guere concevable. Est-ce que le SRE 
continuerait son enquete independamment et dans le cadre de ses 
attributions pour delivrer seulement un resultat final au procureur d’Etat ? 
Qui aurait la responsabilite de ces enquetes paralleles ? D’apres quelle 
procedure seraient-elles conduites ? Celles du Code d’instruction 
criminelle ? Si enquetes paralleles il y avait, comment assurer qu’il n’y 
aurait pas de difficultes de coordination et de mise en danger du resultat de 
1’enquete ? 

De surcroit, le projet de texte sous examen ne vise pas l’hypothese qui 
risque cependant de se produire, a savoir celle du cas ou le juge 
d’instruction est saisi des faits. Dans ce cas, les memes interrogations se 
posent avec une plus grande acuite encore, etant donne que le juge 
d’instruction n’est pas vise par les procedures de cooperation envisagees 
dans l’article sous examen. Le role du juge d’instruction et le secret de 
1’instruction ne permettent pas d’envisager des enquetes paralleles. 

Amendement 5 concernant l’article 5 


Le Conseil d’Etat note que la duree au-dela de laquelle une 
observation est qualifiee comine systematique est reduite de cinq a trois 
jours. 


Par ailleurs, il y a lieu de souligner que, contrairement a ce que semble 
dire le commentaire de l’amendement, une observation portant sur des 
objets ou des lieux peut constituer une observation systematique quand elle 
remplit une des conditions enumerees au paragraphe 3 de l’article 5. 

Etant donne que les articles 17, paragraphe 2, et 24, paragraphe 5, du 
projet de loi font reference a des « observations » qui ne sont aucunement en 
relation avec les observations visees par cet amendement, il est suggere de 
remplacer l’expression « de la presente loi » par « du present article ». 
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Amendement 6 concernant 1’article 6 


L’amendement 6 suit en substance la proposition du Conseil d’Etat, 
meme s’il opere quelques amenagements aux textes auxquels le Conseil 
d’Etat a fait reference dans son avis complementaire. 

Pour ce qui est de la possible creation de personnes morales ou le 
recours a des personnes morales existantes, le Conseil d’Etat n’a pas 
d’observation. 

L’amendement 6 ajoute aussi une reference a la possibility d’utiliser 
un faux nom outre celle d’avoir recours a une identite d’emprunt. Cette 
disposition est reprise de Particle 5, paragraphe 3, qui est supprime a la 
suggestion du Conseil d’Etat; elle rencontre l’approbation de ce dernier. En 
outre, l’amendement sous avis refonnule 1’exoneration de la responsabilite 
penale pour ce qui est des actes cornmis en vue de la realisation et de la 
credibilisation du nom ou de l’identite d’emprunt. II supprime la liste des 
actes que les agents peuvent commettre sans etre penalement responsables 
pour preciser que les actes indispensables a la realisation et a la 
credibilisation du nom ou de l’identite d’emprunt ne peuvent constituer une 
incitation ni, surtout, une justification a commettre des infractions. 
L’exoneration se limite des lors au seul article 231 du Code penal, de sorte 
que le Conseil d’Etat peut marquer son accord avec cette disposition. 

En ce qui conceme le paragraphe 2, le Conseil d’Etat suggere de 
reformuler la phrase qui pourrait ainsi se lire : 

« Le SRE se dote de regies internes, a approuver par le Comite, 
qui determinent les modalites pratiques des indemnisations visees a 
l’article 5, paragraphe 2, et en garantissent la tra£abilite ». 

Amend ement 7 concernant 1’article 7 


Cet amendement suit pour partie les observations du Conseil d’Etat 
dans son avis complementaire. II apporte en outre un ajout en indiquant que 
les donnees relatives au trafic, y compris 1’identification des correspondants 
des telecommunications, peuvent etre reperees, et, surtout, precise les 
dispositions relatives a la destruction des donnees obtenues au moyen de 
mesures de recherche, de controle ou de surveillance des communications 
visees a cet article. 

Ces propositions n’appellent pas d’observations de la part du Conseil 
d’Etat. 

Amendements 8 et 9 concernant les articles 8 et 9 


Sans observation. 

Amendement 10 concernant l’article 10 


Cet amendement suit le Conseil d’Etat en son avis en ce qu’il soumet 
la communication du bulletin n° 2 du easier judiciaire a une demande ecrite 
au Parquet general et n’instaure des lors pas d’acces automatise direct du 
SRE au easier judiciaire. Le Conseil d’Etat peut y marquer son accord sous 
condition que la reference au Parquet general soit remplacee par une 
reference au procureur general d’Etat. 
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Amendement 11 concernant 1’article 11 


Cet amendement suit l’avis du Conseil d’Etat en rempla 5 ant le 
« president de la Cour superieure de justice » par un « vice-president » de 
cette Cour. Le Conseil d’Etat note que l’explication au commentaire de 
l’article, qui precise que ce vice-president ne doit pas avoir siege dans la 
commission speciale en tant que suppleant du president de la Cour 
superieure de justice, ne ressort pas du texte propose. 

Amendement 12 concernant l’article 12 


Sans observation. 

Amendement 13 concernant l’article 13 


Cet amendement comporte une modification substantielle en excluant 
les renseignements provenant de services partenaires ou d’organisations 
intemationales des donnees ou materiels qui peuvent etre saisis dans le chef 
du SRE. En effet, il prevoit que, dans le cas ou le directeur du SRE ou son 
representant informe 1’autorite ayant ordonne la perquisition ou le scelle, 
que des renseignements proviennent d’un service etranger, ces 
renseignements ne sont pas saisis. Aucune procedure de verification de la 
veracite d’une telle affirmation n’est prevue. Or, dans son arret n° 104/13 du 
25 octobre 2013, la Cour constitutionnelle a rappele qu’« en permettant aux 
agents du Service de Renseignement de I’Etat d’opposer 
discretionnairement aux autorites policieres, administratives et judiciaires 
le secret par la simple affirmation, le cas echeant, qu ’une information utile 
provient d’un sendee de renseignement etranger, sans instaurer un controle 
de la veracite d’une telle affirmation, la loi rompt I’equilibre entre les 
necessites de la protection des sources, me me etrangeres, et les droits de la 
defense (...). » Elle a des lors statue que « les articles 5 et 16 de la loi du 15 
juin 2004 sont contraires a I’article 12 de la Constitution en tant que celui- 
ci cons acre les droits de la defense. » C’est pour les memes raisons que le 
Conseil d’Etat doit des lors s’opposer fonnellement au texte sous avis. Une 
disposition, pennettant de verifier l’origine des renseignements en question, 
devra done etre inseree dans le projet de loi sous avis. Une telle charge de 
controle de l’origine des renseignements pourrait revenir, a 1’instar de la 
procedure de levee des scelles, a un vice-president de la Cour superieure de 
justice. 

Amendement 14 concernant l’article 15 


Sans observation. 

Amendement 15 concernant l’article 19 


Le Conseil d’Etat constate que l’amendement sous avis propose de 
faire abstraction de la derogation au numerus clausus budgetaire tout en 
augmentant encore le nombre total d’emplois du cadre du personnel en le 
portant de 65 a 75. Le Conseil d’Etat n’entend pas commenter autrement 
cette disposition. 


8 



Amendement 16 concernant l’article 21 


La modification proposee au paragraphe l cr , alinea l cr , ne rencontre 
que partiellement les critiques formulees par le Conseil d’Etat dans ses avis 
precedents. Etant donne qu’il ressort du commentaire de l’amendement que 
la commission parlementaire competente partage l’avis du Conseil d’Etat 
sur ce point, il est propose de reformuler l’alinea en question qui pourrait se 
lire « (...)ou de soutien aux taches operationnelles et qui sont 
particulierement exposes (...)», ainsi que de definir plus clairement en quoi 
pourrait consister cette menace en se referant au risque reel pour la securite 
ou la sante de l’agent concerne. 

Au paragraphe 2, il est propose de remplacer le mot « active » par 
« effective ». Par ailleurs, il convient de preciser par rapport a quoi le 
montant y indique est calcule. Est-il debourse par mois ? Par reunion ? En 
outre, il est propose prevoir un montant fixe et non pas un montant 
maximum. Qui fixerait sinon le montant des jetons de presence ? 

Pour ce qui est du paragraphe 3, l’amendement sous avis rencontre 
l’opposition fonnelle que le Conseil d’Etat avait emise dans son avis 
complementaire du 22 juin 2015 en inserant les montants des indemnites 
speciales dans la loi. Le Conseil d’Etat peut des lors lever son opposition 
fonnelle a l’encontre de l’ancienne fonnulation. Il est encore suggere de 
faire abstraction des mots « et ne pourra pas depasser ». 

Cependant, le Conseil d’Etat s’interroge sur la confonnite de la 
disposition, qui prevoit qu’une partie de l’indemnite speciale est non 
imposable, avec les articles 10bA et 101 de la Constitution. Au regard de la 
jurisprudence de la Cour constitutionnelle et des criteres etablis par cette 
demiere, la difference de traitement de cette indemnite par rapport a d’autres 
indemnites semblables parait difficilement justifiable 2 . Dans l’attente de la 
communication d’elements qui pourraient justifier une telle difference de 
traitement, le Conseil d’Etat reserve sa position quant a la dispense du 
second vote constitutionnel. 

Amendement 17 concernant l’article 22 


Les reflexions qui etaient a la base de l’opposition fonnelle que le 
Conseil d’Etat avait emise dans son avis complementaire du 22 juin 2015 a 
l’encontre de l’article 26, ont vocation a s’appliquer egalement a l’article 22 
tel qu’il est propose de l’amender. Ainsi, au vu des principes de la legalite 
des incriminations et de la legalite des peines et de la necessity parallele « 
de definir les infractions en termes suffisamment clairs et de preciser le 
degre de repression pour en exclure 1 ’arbitraire et permettre aux interesses 
de mesurer exactement la portee de ces dispositions » , le cercle des 
personnes visees par les dispositions de l’article sous examen doit etre cerne 
avec precision, et le faits susceptibles de donner lieu a des peines penales 
doivent etre definis avec suffisamment de clarte, pour que les personnes 
concernees ne puissent pas se meprendre sur les implications de leurs 
agissements 4 . 


2 Cour constitutionnelle ; arret 106/13 (Mem. A n° 2, 2014) 

3 Cour constitutionnelle; arrets 23/04 et 24/04 (Mem. A n° 201) 

4 Avis complementaire du Conseil d’Etat du 22 juin 2015, (doc. pari. n° 6675 9 ) 
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Au vu des precisions operees, le Conseil d’Etat est en mesure de lever 
son opposition formelle. Cependant, en meme temps, il demande a ajouter le 
mot « qui» avant le bout de phrase « sont depositaires des secrets (...)» 
ainsi qu’a remplacer la reference a l’article 458 du Code penal, applicable a 
des depositaires de secrets par etat ou par profession, et d’en reprendre 
seulement une partie du contenu. L’alinea 1 C1 de l’article sous avis se lirait 
alors cornme suit: 

« Les agents du SRE et toute personne qui coopere avec le SRE 
dans 1’execution de la mission prevue par la presente loi, [qui] sont 
depositaires des secrets qui leur sont confies dans l’exercice de leurs 
missions ou de leur cooperation, et qui, hors le cas ou ils sont appeles 
a rendre temoignage en justice et celui ou la loi les oblige a faire 
connaitre ces secrets, les auront reveles, seront punis d'un 
emprisonnement de huit jours a six mois et d’une amende de 500 
euros a 5.000 euros. » 

Amendement 18 concernant l’article 24 


Les auteurs de l’amendement sous objet indiquent qu’ils ont decide de 
ne pas donner suite a la recommandation du Conseil d’Etat qui avait suggere 
d’inserer, en application de l’article 70 de la Constitution, les dispositions 
relevant du « mode suivant lequel [la Chambre des deputes] exerce ses 
attributions » au reglement de la Chambre des deputes et de reprendre celles 
relatives a 1’organisation de la Chambre des deputes au projet de loi, en 
application de l’article 51(2) de la Constitution. 

Le Conseil d’Etat prend acte que les auteurs estiment qu’« il s’avere 
difficile de distinguer clairement entre les elements du controle 
parlementaire du SRE se limitant aux procedures internes de la Chambre 
des Deputes et ceux impliquant des obligations pour des personnes 
tierces », de sorte que « la commission prefere ne pas faire de distinction 
entre les dispositions devant etre inscrites dans la loi en projet et celles a 
incorporer dans le Reglement de la Chambre des Deputes ». Les auteurs de 
cet amendement proposent done d’integrer le texte integral de la proposition 
de loi n° 6589B dans le projet de loi. 

Des lors, le texte de l’article 15 de la loi du 15 juin 2004 portant 
organisation du Service de Renseignement de l’Etat dans sa version 
proposee par l’article l er de la predite proposition de loi remplace l’article 
24. Par ailleurs, l’article 15 bis propose par ledit texte a vocation a remplacer 
l’article 25 conformement a l’amendement 19 et l’article 26 du projet de loi 
est complete par un paragraphe l er qui reprend le texte que la proposition de 
loi entendait ajouter a l’article 16 de la loi precitee de 2004 en tant qu’alinea 
3. 


Etant donne que la Chambre des deputes n’est pas un organe 
consultatif du Gouvemement, le Conseil d’Etat demande la suppression du 
paragraphe 6. L’alinea 2 de ce paragraphe pourra etre insere a la fin du 
paragraphe precedent et prendre la teneur suivante : 

«La commission de controle parlementaire peut etablir un 
rapport concernant des questions liees au fonctionnement general et 
aux activites du SRE. » 
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Amendement 19 concernant 1’article 25 


Ainsi qu’il est indique au commentaire de l’amendement 18, cet 
amendement reprend le texte que la proposition de loi entendait inserer en 
tant qu’article 15 bis dans la loi precitee du 15 juin 2004. Le Conseil d’Etat 
suggere de supprimer 1’expression « de sa propre initiative » aux deux 
alineas du paragraphe 2. 

Amendement 20 concernant l’intitule du chapitre 7 

Sans observation. 

Amendement 21 concernant l’article 26 


Ainsi qu’il est indique au commentaire de l’amendement 18, le 
paragraphe l er nouveau reprend le texte que la proposition de loi entendait 
ajouter a l’article 16 de la loi precitee du 15 juin 2004 en tant qu’alinea 3. II 
est prevu de sanctionner penalement le directeur du SRE qui a deliberement 
omis d’informer la commission de controle parlementaire sur les activites de 
son service. 

Le Conseil d’Etat comprend parfaitement les raisons historiques d’un 
tel regime. Toutefois, ce regime particulier de responsabilite penale pour le 
directeur du service pose des problemes serieux au regard du principe de 
l’egalite de traitement avec d’autres chefs d’administration. Le Conseil 
d’Etat ne saurait admettre que les particularites du SRE et les antecedents 
rendent necessaire cette difference de regime. Le Conseil d’Etat ajoute que 
les nouvelles structures de controle et de gouvernance du service sont de 
nature a prevenir la realisation de la situation envisagee. Pour cette raison le 
Conseil d’Etat doit s’opposer formellement a la disposition en question en 
raison du non-respect du principe d’egalite devant la loi inscrit a l’article 
106 is de la Constitution. 

Les paragraphes 2 et 3 qui suivent les propositions du Conseil d’Etat 
tout en ajustant les peines rattachees aux infractions y prevues, n’appellent 
pas d’observation du Conseil d’Etat. 

En outre, etant donne que sont desonnais seuls vises les agents du 
SRE ainsi que les sources humaines, a l’exclusion d’autres personnes, le 
Conseil d’Etat, tout en renvoyant a ses observations a l’endroit de 
l’amendement 17, peut lever son opposition formelle a l’egard de l’article 
26. 


Amendement 22 concernant la suppression des articles 27 et 28 
Sans observation. 

Amendement 23 concernant l’ajout d’un nouvel article 27 

Cet amendement, en ce qu’il donne suite a une proposition du Conseil 
d’Etat, ne donne pas lieu a observation. 
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Amendement 24 concernant l’article 29 (nouvel article 28) et la 
suppression de 1’article 30 

Sans observation. 


Observations d’ordre legistique 

Amendement 4 concernant l’article 4 


Au nouvel alinea de 1’article 4, le verbe avoir doit etre conjugue au 
pluriel et le bout de phrase pertinent se lirait «(...) ont ces faits pour 
objet (...) ». 

Amendement 5 concernant l’article 5 


Le Conseil d’Etat propose d’ecrire a l’intitule accompagnant l’article 
5 « ...soumis a Lautorisation du directeur », c.-a-d. en ajoutant un «1’ » 
avant le mot « autorisation ». Des redressements en ce sens s’imposent 
egalement aux intitules des articles 6 et 7. 

Amendement 21 concernant Particle 26 


Au paragraphe l er , il convient d’omettre le « d’ » avant le terme 
« emprisonnent » et d’ecrire « Est puni d’un emprisonnement... ». 


Ainsi delibere en seance pleniere, le 2 fevrier 2016. 


Le Secretaire general, 
s. Marc Besch 


La Presidente, 
s. Viviane Ecker 
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